
 

République Française à
Direction de la Réglementation
et des Affaires Générales

dème Bureau

“en PREFECTURE DE LOIR

 

N° 12/81

 

OBJET - Installations elaseées pour la protection de l'envirommement.
Installation d'un dépôt de véhieules hors d'usage à ST-RIMAY
au lieu-dit "Le Bourg" par M. René HURON.

LE PREFET DE LOIR-et-CHER,

VU la lot du 19 juillet 1976 relative aux :nstallations classées
pour La protection de l'environnement et notamment son titre IT ;

° VULe décret n° ?7.1138 du 21 septembre 1977 pris pour l'application
de ladite lot et notamment son titre ler ;

VU Le décret du 20 Mat 1953 constituant la nomenclature des installatior

classées pour La protection de l'environnement en vertu de l'article 44 du

décret n° 77.113833 du 21 septembre1977 ;

VU la demande présentée le 24 juin 1880 par M. René HURON à l'effet

d'être autorisé à installer à ST-RIMAY, au lieu-dit "Le Bourg" parcelle AI-17C

un dépôt de véhicules horse d'usage rangé sous le n° 886 de la nomenclature ;

VU les plans et autres pièces réglementaires annexés à ladite demande ;

VU Le dossier de l'enquête publique à laquelle le projet a été soumis

à La Mairie de ST-RIMAY pendant 30 jours consécutifs du 15 cetobre au 18

Novembre 1980 inclus ;

VU l'avis du Commssaire-Enquêteur en date du 28 Novembre 1380 ;

VU l'avis du Directeur Départementat de l'Equipement en date du

23 Cetobre 1980 :

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture en date du

20 octobre 1980 :

VU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et

Soctales en date du 15 décembre 1980 ;

VU l'avis de l'Inspecteur Départemental des Services de Secours et
de Lutte contre l'Incendie en date du 28 octobre 1980 ;

VU L'avis du Conseil Mmtietpal de ST-RIMAY en date du 38 Novembre 1880 ;

  
 



VU l'arrêté en date du 23 février 1981 prorogeant de 3 mots à compterdu 28 février 1981 Le délai mpartt pour statuer sur la demande de M. HUROÏ ;

Mle rapport de l'Ingénieur Subdivistommaire des Mines transmis Le18 Mars 1981 par Le Directeur Interdépartemental de l'Industrie de laRégion Centre, Inspecteur des Installations Classées ;

VU l'avis favorable exprimé par le Conseil Départemental d'Hyg'ènedans sa séance du 29 Avril 1981 sur Les prescriptions enbisagées ;

CONSIDERANT que le projet d'arrêté statuant sur sa demande a été notifiéà M. René HURON Le 20 mat 1981 et que celut-ct n'a présenté aucuneobservation dans le délai de 15 jours qui lui était imparti ;

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de LOIR-et-CHER,

ARTICLE ler - L'exploitation de l'installation indiquée ci-dessus estautorisée sous réserve des droits des tiers et & charge par M. René EURONde se conformer aux conditions fixées par le présent arrêté.

EMPLACEMENTS

ARTICLE 2 = Le chantier de dépôt de véhicules hors d'usage, parcelle AT, 170,sera Situé et installé conformément au plan joint à la demande d'autorisation21 devra être de même pour le chantier, parcelle AT 45, sur Lequel sonteffectués des dépôts et activités en vue de la récupération de décretsde métaux ferreux et non ferreux ou d'alliages, de résidus métailiques,de pièces et objets usagés en métal,

TL conviendra par ailleurs, de respecter la distance minimale de10 mètres entre tout dépôt et Le ruisseau "Le Gonäré”.

ARTICLE 3 - Tout dépôt et activité visés à l'article ler sont interdits endehors du périmètre autorisé, parcelles AI 45 et 170. |

ARTICLE 4 = Une ou plusieurs aîres Spéciales nettement délimitées, serontréservées pour la Préparation des moteurs de véhicules automobiles aïnetque pour le dépôt des ecpeaur, tournures, ptèces, matériels, .ete...endutts de graisses, huiles, produits pétroliers, produits chimiques
divers ete...

AMENAGEMENTS DU CHANTIER ET IMPLANTATION DE MAT ERTELS,

TICLE 8 = Afin d'en interdire l'accès, le chantier, parcelle AT 170, seraentouré d'une clôture efficace d'une hauteur minimale ce deux mètres. CetteCiéture sera doublée, côté établissement scolaire, d'un rideau d'arbres àfe.tiles persistantes ou de tout autre moyen pr. .entant des garanties équir<-
la hate d'ssierspour renforcer

lentes ; un procédé identique sera utilisé L
°le Gondr

et. debambousexistante Le Long du cours du ruteseas
 

 

   



ARTICLE 6 - Le sol des emplacements spéetaux prévu à l'article 4 sera imperméable
et en forme de cuvette de rétention.

Des dispostitons seront prises pour recueillir, avant écoulement eur Le sol,
Les hydrocarbures et autres liquides pouvant se trouver dans tout conteneur ou
canalisation.

Des récipients ou bacs étanches seront prévus pour déposer les liquides,
huiles, etc... récupérés.

PREVENTION DES NUISANCES.

“a

Le Bruit.

ARTICLE 7 - L'alimentation et l'évacuation des matières, sont interdites entre
20 heures et 7? heures,

En outre, toutes dispositions devrontêtre prises pournepasncommoder_ __
“Levoisinage parLebrute.

POLLUTION DES EAUX.

ARTICLE 8 - Les eaux pluviales, eaux de lavage et tous Les liquides qui seratent
accidentellement répandus sur les emplacements spéetaux prévus à l'article 4
seront collectés dans un bassin assurant un temps de rétention moyen minTmum
de 24 heures.

Le contenu de ce bassin sera soit enlevé par une entreprise spécialisée,
soit rejeté après déshutilage. "

£Le bassin de rétention sera entretenu de manière à conserver son étanchéité.

ARTICLE 9 - Le nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement des déchets itquides
(sott le contenu du bassin de rétention, soit Les produtts recueillis à la surface
du bassin ét séparés par Le déshutleur), des précisions sur leur destination et
Le traitement qu'ils subissent seront cormantqués à l'Inspecteur des Installations
Classées. Dans Le cas ‘où le trattement subi s'avèreratt insuffisant, l'Inspecteur
pourra prescrire toutes dispositions ou mesures qu'il jugera indispensable à cet
égard.

ARTICLE 10 - Conformément au décret n° 79.981 et à ses arrêtés d'application
du 21 novembre 1979 (J.,0. du 23 novembre 1979) Les huiles usagées devront être
remises qu ramasseurou à un éliminateur agréé.

POLLUTION DE L'ATMOSPHERE.

ARTICLE 11 - Tout brûlage à l'air libre est interdit.  INCENDIE

AR: .CLE 12 - Lors des opérations de découpage au «halumeau, Les véhieules auto-
moL.les devront être préalablement débarrassée de. toutes matières combustibles

: liquides inflammables. Ces opérations ne pourrontêtre effectuées à moins
8 des dépôts prévus à l'article 4 ainsi que des dépôts de preumattques
de tous dépôts de produits inflammables ou matières combustibles.

  



IE

ÎL est interdit de fumer à prorimté et sur Les Zones :

— prévues à l'article 4,
r réservées aux dépôts de &
inflammables.

tériles, pneumatiques, liquides

RONGEURS — INSECTES,

ARTICLE 13 - Le chantier sera mis en état de dératisation permanente.

Les factures des produits raticides ou Le contrat passé avec une entreprisespécialteée en dératisation seront maintenus à La disposition de l'Inspecteur desInstallations Classées pendant ne durée d'un an.

La démousticeation sera effectuée en tant que de besoin.
*

ARTICLE lé - Dès qu'un foyer d'incendie sera répéré, 11 devra être tmmédiatementet efficacement combattu.

oser en des endroits visibles et accessibles en
A cet effet, on devra disp

eurs portatifs d'une contenance unitaire de 6 Kg
toutes ctreonstances des extinct
Ou 6 L. compatibles avec Les risques à défendre.

ARTICLE 15 - Le lit du ruisseau "Le Gondré" devra être aménagé de façon à créerun bassin de retenue et fournir un débit d'eau de 380 m3/h.

ARTICLE 16 - Une plate-forme stabilisée de 19 m2 de surface devra être réaliséeà proximité du ruisseau de manière à permettre la mise en oeuvre atsée desengins de lutte contre l'incendie.

DISPOSITIONS GENERALES.

ARTICLE 17 - L'exploitant devra présenter, à la demande de l'Inspecteur desInstallations Classées, la Justification des moyens d'élimination des stérileset pneumatiques, huiles et graisses, produits pétroliers, pendant une duréed'un an.

ÎT notera la nature et Les quantités des produits éliminés.

usage ne devra pas séjourner en
ARTICLE 18 - Tout véhieule automobile hors d'!
l'état, sur Le chantier, plus de trois mots.

ARTICLE 19 - Toute modification apportée à l'installation,
Où à son voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments &udossier de demande d'autorisation devra être portée avant sa réalisation àà LaComnatssance du Préfet avec tous Les éléments d'appréciation. Celui-ci pcurraS'11 y a leu fixer des prescripitons complémentaires o1 exiger une nouvelledemande © rutorisatton.

 
 UTTout Fransfert de l'instatlatieHO SUT un autre empi

à son mode d'exploitation

“H
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 Aouvelle demande d'autorisation.
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BETITLE I = La présente autortsz-ton cessera de proliïre effes st l'install".n'a pes été mise en service dans ’e Célia de trois ars cu n'a pas été exricisfedurent deux années consécutives, sau* le ccs de force majeure.

ARTICLE 21 = Si L'installation charge d'exrloitart, Le nouvel emloitar+t Cu eurDIETTT : + ® 3 ° « e e M eme …
Terreseriant devra en faire La déclaration dans Le mots qu? suivra la prises on#charge de l'emloitatien.

ST l'installation cesse d'être excloitée, le Préfet Cevra en être informéCars le moïs qui suivra cette cessation.

Le stte de l'instaliation devra être remis dans un état tel qu'il ne s'y
n'erts mentionnés à l'artix'e Ter ce Le

mentfeste aucun des dangers ou inconvé
lot »° 76,267 du 19 Juillet 1976,

fonciionnerent do

  

ARTICLE 22 = Les accilerts pu ineoidents survenus du Fatt du foL'irsraliation qui sont ce nature à POrTter atteinte aux irt£rê:s mentiorrés àl'artole ler de la lot n° 76.683 & 19 Juillet 1976, devrcr:z être déclaréssans célat à l'Inspection des Trstallations Classées.
;ARTICLE 23 - Les infrcotions ou l'inobservatfon des con2itions fixées par le :Présent arrêté entratrerontl'applicationdessanotiensrérateset-acminisinners__Préuesparla lot n° 76,663 du 19 Juillet 1976.

ATTTCE 24 - Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Afriristriiifsdu Jéruriement, Ure arpliation sera notifiée :

1°) par lettre recormendée avec demande d'avis de récepiion pcstel, au| pétiitonrine,
2°) au Sous-?ré"ot de VENDCLE,
3°) Ê M. Le ‘aire le ST-2T'AY,
4°) cu Directeur Départemental de l'Ecusenent,
5°) au Directeur Départemertal de l'Acrizulture,

.rdérartemental de l'Inlustrie, Récion Centre, Îrspecteur Ze
osées 32r-

6°) au Directeur Interdér
Tns:2llations Classées, chargé de vériier st piions 1rporespectées,

°) au Directeur Départerertzl des A*2ires Sanitaires et Soctaies,) au Directeur des Services Ircenc'e.l'a M. L'Inspecteun Dépatrtementrl des Soivices de Secours et de Lutte contre dr,- En vue de l'information des tiers : Focus.

les prescri

sent arrêté sera déposée à La mairie de DEEE |
Ép î<se

1°) une copte cu préES LS _ : none2°) un extrait Énurerant notament les rrescriptions auxsuelles l'éta S2572r, = 2 à + e ee 3 ea
28? Sous, sera affiché à la mairie pendant une dure rirmum d'ur mets.

hie dans Ll'ét2rTsszrzre
extratt sera af*jehé en errarence de façon vis<# a

d

Le rêre
par les scïns Cu bén£firiaire 2e l'autorisat:on. .

Jeux jcurnaur locaux ou

 

   

  

 

3°) un 191e s:r2 inséré au frais de l'exploitant, dans derégionaux, diffusfs Cans Le département. |
me

° o ‘QE: ° + F# FI4AN
APTITIE 28 = At, Le Secrétaire Général de EIR-SERCERP, le Matre de ST-2I"AY,et ie Directeur Interdfpcritemental de L'IréesEXATRéaton Centre, Irsrectesur

gracurenve Sut Le concerre, de
des Irsta/lotions Classées, sont chargés,l'exécution du présent arrêté. Le ARCSREE À 7 JUIN 8

ss Le ARR a ÉLo Ko 4 »? la Préfet efpar dfinition s
  

ï 5 «
# # Lréfihse Life hi,

Pour Ampliation; e Le Seer nie Lane
Daniet CONSTAA TAN 
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